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RAgPORT DU SECRETAIRE G?.ZNERAL, PRESEMTE EN APPLICATION DE LA 
RESOLUTION 389 (1976) DU CONSETL DE SECURITE 

1. Au cours de ltexamen de la question intitulee "La situation ii Timer', qu'il 
a poursuivi de sa IgC?@me à sa lifl$me s&nce, tenues entre le 12 et le 
22 avril 1976, le Conseil de securite a étudil, entre autzes le rapport de mon 
repr&entant spécial (6/12011), que je lui avais pr$swte en appllcatlon de 
la r&olution 384 (1975). 

2, A sa 191kème s&nce, le 22 avril 1976, le Conseil de akurité a adoptg la 
r&olution 389 (1976), au paragraphe 3 de laquelle il me priait de charger mon 
représentant spécial de poursuivre la mission qui lui avait été Confi$e au 
paragraphe 5 de la r&olution 384 (1975) du Conseil de sgcuriti? et de continuer 
ses consultations avec les parties intéressées, 

3. Mon représentant spécial, M, Vittorio Wiuspeare Guicciardi, directeur &&wl 
de l'Office des Nations Unies 2 Genève, a immédiatement fait savoir qu'il se 
t@kt à la disposition des parties intéressées pour poursuivre avec elles les 
consultations. Je hi ai demandé de ne tenir infors& des progrès de ses 
consultation8 et de me soumettre m ra@-ort en temps utile, 

4. Le 22 juin, mon repr&entsnt spécial m'a soumis un rapport écrit dont le 
texte est rsproduit en annexe. Ce rapport rend compte des contacts qu'il a pris 
avec les parties intéressées, et j * espke qu'il-aidera ie Conseil à poursuiWe 
l'examen de la question. 
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1, Le 22 av.il 1976, après avoir examin6 votre rapport sud la situation au Timer 
oriental figurant dans le docmenl S/I2011 dat6 au 12 m&rs 1976, le Conseil de 
s&urîté a adopte, à sa 1g14ème sémce, la résolution 389 (1976) 9 au troisibe 
paragraphe de laquelle le Conseil prie le Secr&aire &nér&l de charger son 
Représentant sp&ial de poursuivre la mission qui lui a St6 confi& au paragraphe 5 
de la &solution 384 (1375) du Conseil de &curitg et de continuer ses consultations 
avec les parties int&css6es. 

2. Conform$ment ii cette demande, et compte tenu du fait qu’au paragraphe 8, le 
dernier 9 de votre rapport au 12 mars i976, vous avez indique que les parties 
int&res&es avaient fait savoir qu’elles étaient dispos8es ci continuer les consul- 
tations avec votre Représentant spécial, j’ai rencontre a Genève le 26 avril et de 
nouveau le 21 mai, sur leur demande, des représentants au “Gouvernement provisoire 
du Timor oriental” (la première fois, Fa, Gonçalvez, L’arrascal5o et Soares, et la 
deuxieme, MM, Carrascal&o et dos Santoa Baptista). Le 3 mai) MI Anwar Sani) 
représentant permanent de l’Indonésie auprès de l’Organisation des Nations Unies Y 
New York, m’a rendu visite après avoir rencontr6 B Paris M. Adam Mal&, ministre des 
affaires étrangères. Je me stis entretenu une deuxième fois avec M, Sani le 21 mai. 

Le 7 mai, j’ai reçu la visite de 84. J. M. Galvgo Teles, repr6sentant permanent 
du Portugal auprès de l’Organisation des Nations Unies ii New York, accompagne de 
M. A. de Carvalho, repr6sentant permanent du Portugal aupr8s de 1’Crganisation des 
Rations Unies à Gen&e, avec lequel j’ai eu par la suite d’autres conversations, 

J’ai d6clar6 que je me tenais 3 la disposition des repr6sentants de toutes les 
parties int6ressEes pour poursuivre avec eux les consultations. Bien qu’il n’ait 
pas été possible d’organiser une rkunion avec des représentants du FRETPLIN, j’ai 
reçu de ceux-ci, par courrier ou par câble, diverses communications envoyees, au 
nom du “Gouvernement de la République démocratique du Timor oriental”, dans la 
plupart des cas d’Australie. 

3. Dans les conversations que j’ai eues séparement avec les représentants de 
llIndo&sie et avec ceux du “gouvernement provisoire du Timer oriental”, j ‘ai 
mention& le paragraphe 2 du dispositif de la r&eolution 389 (19761, dans lequel il 
est deman au Gouvernement indon6sien de retirer sans delai toutes ses forees du 
Timor oriental, Le rep&sentant permanent de I’Indonesie m’a répondu en reaffirmsnt 
ce qu’il avait deelaré aux 1909ème et lgly?ème seances du Conseil de s&urit6, à 
savoir que les “volontaires indonEeiens” 4 etaient en train de quitter le Timer 
oriental et que l’on comptait que cette operation se terminerait bient&, Les 
reprgsentants du “gouvernement provisoire” ont dit le 21 mi que le rapatriement des 
volontaires se poursuivait depuis f&rier , mais que des unites se trouvaient toujours 
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dans certaines r&ions pour aider aux travaux de reconstruction, de concert avec 
des experts civils indon&ieas. 

4. La rê&firrnation par le Conseil de sécuritd du droit inaliénable du peuple du 
Tiwr oriental â l'autodétermineztion, conformément 8ux dispositions de la résoIuticm 
1514 [XV) de lFAssembl& &nérale, a eté l'un des principaws th&es des eon~ultations. 

J'ai indiqud aux repr&entmts du ngouvernemmt prrx4soim>f que des rencontres 
avec les dirigeants des différents groupes timorsis pourraient se r-héler utiles avant 
que des d&isions dgfinitives ne soient prises quant aux modalités appropriées pour 
l'autod&ertin&ioa. Il etait évident que le choix ne serait vraiment libre que si 
tous les Tiruorais, dans les r&$,ons disputées comme à lteXt&ieur, avaient la 
garantie de pouvoir participer pleinement B la consultation et de solliciter sans 
entrave des appuis 3ou.r leurs positions respec,ives. A ce propos9 j'ai demandg eux 
repr&entants du 'gouvernement provisoire" de Iw%iser ce qu'ils avaient voulu dire 
quand ils avaient &elarê devant le Conseil de &curité que le "gouvernement 
provisoire" envisageait une pro&dure conforme 2 lâ loi 7175,de juillet 1975, 
promulguée par le Gouvernement portugais (SfPV,1908, p. 74175) et que les preps- 
r.atifs en vue de la création d'une "Assembl&e populaire", fondée SL‘ la tradition 
et des élections, étaient déjà assez avancks (Ibid., pe 74175; slmnsw, p. 28f301, 

Lorsque nous nous 
Lmt provisoire" 

sommes rencont&s le 21 mai, les repr&entants du "gouver- 
m'ont remis le texte mglais, établi par eux, de la loi 

Mo IjA.D.1976 portent création des "Assemblées populaires de Conselhos" et élargis- 
sement de la composition de 1"'Assemblée populaire régionale" (voir appendice). 

Les repr6sentants du "gouvernenient provisoire" ont précisé que ce texte avait eté 
convenu par le "Conseil délib&atif" le 2 avril 1976, avant qu'ils assistent au 
Conseil de sécurité, mais qu'il n'svai , étg promulgué qu'après leur retour Èi 1s 
fin d'avril, 

La loi prévoyait que dans les zones rurales les reprSseatants seraient choisis 
iocalexent, sans qu'il s'agisse nkessairement de chefs de tribu, dans chacun des 
13 districts (Conselhosj du Timer oriental. Les Z%ctions devaient avoir lieu dans 
la ville de Dili, sur la base du principe à chacun une voix, Il était prévu que 
les consultations dam les zones rurales prendraient fin le 24 msi et que les 
élections 2 Dili auraient lieu le 25 msi. Le 31 mai, une première assemblée devait 
se tenir 9 Dili. Z'ai été infomd également çu'un appel avait été lance dans les 
termes suivants : 

"Aux habitants du Timer oriental qui n'ont pas participg ii la formation 
du gouvernement provisoire du Timer oriental et 2 sa luiite, et qui se cachent 
actuellement dans le pays et 2 l'étranger : ceux qui se trouvent dans le pays 
sont pries de se presenter à la plus proche municipalité de district et ceux 
qui se trowent 3 l'&,ranger sont Pri&s de rentrer au Timer oriental pour y 
exercer leur droit de se faire entendre lors de la consultation du peuple du 
Timer oriental qui em% lieu prochainement. Un sauf-conduit leur sera delivré 
par le goeverncment qui garantit leur skurité." 

/ . . . 
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J’ai été infomé que cet appel avait et6 rendu public au Ti~r oriental et 
diffus6 par radio 3 l'&ranger. Eh outre, les Timorais qui se trouvent à l*étraAgcr, 
bien qu'ils soient assurés de b&&ficier d'un sauf-conduit s'ils souhaitaient 
rentrer daas le pays, A'&ziant pas obl.ig& de venir voter en personne et pouvaient 
GC faire inscrire sur les listes électoral.es et voter ppeap lettre ou par t6l&wmne, 

0, Le "&oU'ErAeXklent provisoire" du Timer oriental maiAtieAt que son autorité 
s'étend maintenant à chacun des 13 districts du territoire et que l'on procède 
actuellement au retrait des volontaires indonésiens, Telle est égalexent la 
positioA du GauverAement indonésien. 

Dans leurs déclarations au Conseil de sécuritg (S/PV.1908, p. 76, S/PV.1909, 
p. 49, SIPV.1315, p. 311, les représentants du "gouvernement provisoire” avaient 
suggéré que votre Représentant sp&ial se rende à nouveau au Timer oriental. Lors 
des réunioAa que nous avons tenues par la suite à G&ve, ils ont renouvelé cette 
suggestion et précise que le Conseil de sécurit6 et le Comitg sp&ial chargé 
d'étudier la situation en ce qui concerne l'application de la R&la.ration sur 
l'octroi de l‘indgpendance aux pays et aux peuples coloniaux (Comit& des 24) 
seraient également invités & se rendre su Timer oriental afin qu'ils puissent 6e 
rendre compte directement de la situation qui régnait dans le territoire et des 
aspirations de sa population. L'on a appris par la suite que le Conseil de sécurité, 
le Comitg des 24 et le Secrétaire g&&ral seraient expresshent invités 8 assister 
à la première réunion du "Conseil repr&entatif populaire du Timer oriental" devant 
se tenir à Rili le 31 mai (voir plus haut par. 5). 

Le "gouvernement provisoire" a proc6d6 à la création d'une “Assemblée 
popuiaire" en vertu de la loi du 2 avril 1976 mentionnée plus haut, Le 31 mai, cette 
"Assembl&?" a décidé que le Timer oriental devait être intégr6 à l'Indo&sie. Le 
7 juin, une pétition contenant cette décision a été présentée au Président et au 
Parlement indonésiens. Ceux-ci ont d&zidé d'envoyer tzne mission aux fins d'évaluer 
sur place les voeux de la population du Timer oriental, tels qu'ils sant exprim& 
officiellement dans la pétition, de voir le territoire intggré 3 l'Indonésie (lettre 
du repr&eAtant permanent de l'Indonésie à Genève, en date du 12 juin 1976, 
réf. 019/DB/76). 

Le 12 juin, jcai reçu une invitation, formulée par le représentant perxwent de 
l'Indonésie h Genève au nom de son gouvernement, de me rendre au Ti#r oriental le 
24 juin en m&e temps que la mission qui devait être envoyée p-• le Gouvernement 
indonésien. J'ai ét6 inform.6 qu'une invitation analogue avait été adressée le 
10 juin au Conseil de sécurité, au Comité des 24 et au Secrétaire g6n6ral. 

Dans le cas de cette dernière invitation comme de celle qui l’avait prÈ&dée, 
il a été décidé qu'il ne conviendrait pas que votre Representant spécial y réponde 
&ant donné que mon mandat d&oule expressément des résolutions 384 (1975) et 
389 (1976) du Conseil de &curîté, et compte tenu des dkisions prises par le Conseil 
de sécurité et le Comité des 24 au sujet des invitations analogues qui leur avaient 
été adressées. 



mané donné que ai le Coaeeil de aécurit~ ui Xe Comité des 24 nvont accepté ïes 
itfVit&i.Oll6 du “gouvornew3nt prCWiE3Xb.Y3” et du Gouvernement indonbien, aucun 
organe des Xktions Unicjs ii’a yarticip6 5 ce proceasue (documents SfZ?l& et 
A/AE.~~9~526 et 5241. 

70 Du tâté du I?RM-ILIN, des commu~icntions ont &6 reçuea o demandant p S~UIS 
xneni;ionner dPailleurs aucum? régioa précise, que je ne rende d @urgence d’Au&ralie 
au Timer orientti sur un navire pfa& sous Xe patronage de syndicats australiens, 
mutefois, étant donné que le FRETILIN ne mentionnait aucune r&&n p&Gse et 
compte tenu des circonstarrces qui m’avaient empêché de me rendre en fhrier dernier 
dans las ;&i.rns tenues pw le FRETILIN (par. 32 de l’eafsûexe à votre 1 lppurt au 
Conseil de sécurité 5/12(X.1, du 12 mars X376), je ne me suis pas trauvé en aeoure 
d’accepter cette demande. 

8. En raison des circonstances qui vientnent d”être Bvoq&es, il n’a pas &é 
possible d’&valuer EWX exactitude la situation axistaat actuellement au Timar 
oriental, P~US particulibement en ce qui concerne 1 ‘applic&ion des rgso;lutions 
384 (1975) et 389 (1976) du Conseil de sécurit6. 
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Le peuple du Tj3nor oriental est maitre de son avenir et de son destin. Le 
droit des peuples à disposer d’eux-~~i%es confor&nent aux principes de la 
d&ocratie est reaormu corne &éant inaJ.i&able et incmtestable. 

Article 2 

Ce dmit d&nocratique fcndamental doit être applique confom&nent EUX 
traditions et B la sphificitê du peuple du Timer oriental, et s’entend donc 
d'un systèxne représent&if reposeh sur les principes du consensus et du 
coAaentcMcAt, 

Article 3 

Pour assurer sa reprêsentativit6 à 1’6gard de 1 tensembls du Timx oriental, 
ltorgane représentant actuellement la région du Timer oriental, à savoir le 
Conseil ddlib&atif du Timer oriental, qui a ét6 6tabli en même temps que le 
Gouvernement provisoire du Tknor oriental, doit être 6largi de manière Èt 
comprendre des repr&entants de tous les conselhos. 

Article 8 

Les assembl6es populaires de conselhos, au nombre de 13 conselhos, qui 
coznplkent la composition de l’organe repr&entatif r&gional duooriental, 
doivent &rc constituks conforn&cat aux principes du comensus et du 
consentement , 

Article $ 

Dam la capitale de Dili, les représentants aux assemblêes populaires de 
eonselhoe et & l’assemblée populaire rbgionale seront 61~s conform6ment au 
principe & chacun une voix, 

Article 6 

Ces assembl6es populaires, 3 leur niveau respectif et dans leur domaine 
de ccmp&cnce respectif, ont des pouvoirs populaires souveraîns. 



x Article 

Chaque aaseuiblge populaire dc conaelho de ré&m compte 15 & 20 membres, 
suivant Pe nombre de r&ideats dam 1s circoxcription consi,d&&. 

Article 0 

La formatiox3 des aesea~biées populaires de conselhos et l’&.s?~issement 
de la cmposition de l’Assemblée populaire r6f;ional.e du Tinor oriental devront 
&re acco&kis un aois au plus tard après la proauLg;ation de la présente loi. 

Article 9 

a> Lea membres de 1 ‘assembl& populaire sont 611.1s pami les personnes 
r&idmt dans la circonscription administrative (~)-ostolc~ré~ion~ int&essée 
confor&nent aux principes du consensus et du consentement et compte tenu des 
vtieurs traditionnelles et culturelles existantes ou en voie de fomation dam 
la circonscription. 

31 L tassemblée ppulaire régionale 3 independament des &inents citoyens 
du Timer oriental qui en sont rucmbres, comprend aussi des reprdsentanta des 
conselhoe p au nambre de deux ou trois 3 et doit coq$er des repr&entants des 
chefs tribaux, des rois et des repr&entants des groupes religieux, 

Article 10 

La gr&ente loi est r&i&e dans les formes l&les le 2 avril 1976 et 
sanctiom&e par le Conseil d&lib&atif de IA r&#m du Timor oriental. 

---es 


